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Déclaration Préalable CSA Ministériel 30/08/2023

Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs les représentants de l’administration,

Mesdames et Messieurs,

Chers collègues,

Nous nous retrouvons dans cette instance en cette fin d’été, suite au boycott de celui du 24 juillet par certaines organisations 
syndicales, dans un climat pour le moins particulier.

En effet, si l’ordre du jour de ce comité devrait ouvrir sur des discussions constructives, nous nous devons de vous alerter sur 

le climat qui règne dans les services et le ressenti des personnels.

Vous l’avez vécu comme nous, cet été n’aura pas permis aux personnels de bénéficier de vacances sereines, ô combien 
méritées tant l’engagement des forces aura été important.

Ces séquences d’émeutes, de violences et d’agressions toujours plus prégnantes contre les personnels auront été particuliè-

rement difficiles à un point qu’il aura fallu engager des forces spécialisées comme les BRI et le RAID à des moments cruciaux.

Cela montre également la carence d’effectifs dans les différents services de police.

Mais je sais ce que vous allez nous dire, cela est presque la norme depuis plusieurs années et les personnels doivent s’y attendre.

Et bien non, Monsieur le Président, que ce soit les agressions, les violences physiques ou les violences verbales dans 
les services administratifs, les personnels ne s’y habituent pas et supportent de moins en moins que leurs agresseurs 
soient peu punis à la hauteur de leurs actes.

Ce ressenti et cette colère sont d’autant plus importants que cet été aura connu des épisodes particulièrement douloureux pour 

les personnels.

S’il ne nous appartient pas de nous prononcer sur l’enquête en cours et donc le fond du dossier, la mise en détention provisoire 

de deux d’entre nous aura créé une véritable incompréhension des agents et une véritable suspicion à l’encontre de cer-

tains juges.
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Nous vous le disons haut et fort, ces deux détentions provisoires et les conditions de celles-ci sont INADMISSIBLES et 

INTOLERABLES pour les personnels

C’est pourquoi, Monsieur le Président, nous vous réitérons nos demandes et demandons la mise en place dans les meilleurs 

délais, tout au moins sur les périmètres qui concernent le Ministère de l’Intérieur, de nos revendications en la matière à savoir :

• La mise en place d’un véritable statut pour le policier mis en cause.

• La mise en place réelle d’une protection fonctionnelle efficiente et à même de répondre aux demandes et besoins 
des personnels et ce, quel que soit le moment où ces derniers peuvent la solliciter.

• Et enfin, la mise en place d’un « pool » de magistrats spécialisés à même de comprendre et d’interpréter les condi-

tions d’intervention des policiers.

Vous l’aurez compris, Monsieur le Président, il n’est nullement question pour nous de jeter le discrédit sur l’institution 

justice qui exerce dans des conditions bien difficiles, notamment confrontée également à un manque de personnels (magistrats, 
greffiers, contractuels,…).

-------------------------------------

Nous souhaitons évoquer ici les personnels SIC, et notamment les agents de catégorie B lauréats d’examen professionnel ou de 

concours. Ces derniers sont toujours en attente de leurs arrêtés et de leur salaire adéquat et ce, depuis 2022.

Vous comprendrez aisément que cette situation n’a que trop duré et ne peut que favoriser la défiance des personnels à l’endroit 
de leur administration.

Ce manque de reconnaissance et de considération sont préjudiciables au bon fonctionnement des services et nous de-

mandons qu’il soit résolu dans les meilleurs délais.

-------------------------------------

De même, le PLF 2023 octroyait un budget pour la revalorisation de l’IFSE des ingénieurs SIC, ce n’est toujours pas le cas.

Aussi, nous vous demandons que le montant nous soit communiqué ainsi que les délais de paiement !

-------------------------------------



https://www.fsmi-fo.com/

Déclaration Préalable CSA Ministériel 30/08/2023

Comme vous le voyez, de nombreux problèmes restent récurrents et cette période estivale n’aura pas échappé à la règle en 

termes d’absence de dialogue social.

Nous ne pouvons que le déplorer, notamment en ce qui concerne l’instruction sur le CIA du 3 août 2023.

Elle nous est parvenue de façon détournée et surtout, confirme sans surprise qu’aucune revalorisation n’interviendra cette 

année pour nos collègues administratifs, techniques, sociaux, SIC, et inspecteurs et délégués au permis de conduire.

En cette période d’inflation qui perdure depuis des mois, un geste financier de notre ministre envers l’ensemble des collè-

gues aurait démontré son attachement à l’ensemble de ses personnels qui composent ce grand ministère.

-------------------------------------

Mon propos serait incomplet si je ne soulevais pas la problématique de nos collègues de Mayotte.

Selon le communiqué de l’A.R.S. en date du 24 août dernier, à compter du lundi 4 septembre prochain, l’île va faire l’objet de 

restrictions d’eau et les tours d’eau vont être modifiés avec des coupures importantes pouvant aller jusqu’à 48 heures toutes 
les 24 heures.

Si ces restrictions vont impacter l’ensemble de la population, vous comprendrez aisément que nous ne pouvons être indiffé-

rents à la vie des agents et des services du Ministère de l’Intérieur notamment lorsqu’ils accueillent du public.

Des dispositions ont-elles été prises pour permettre à ces agents un minimum d’hygiène et que les services puissent fonctionner 
même en situation que l’on pourrait appeler de «dégradée» ?

-------------------------------------

Vous voyez, Monsieur le Président, vous avez devant vous une organisation qui ne lâchera rien sur ces sujets comme sur 
tous ceux qui concernent la vie et les conditions de travail des agents du Ministère de l’Intérieur, une organisation qui est prête 

à négocier dès lors que nous allons dans le bon sens, le sens des femmes et des hommes qui composent et font vivre le 

Ministère de l’Intérieur.

Nous vous remercions de votre attention et demandons l’annexion de cette déclaration au procès-verbal de cette instance.


